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Edvige et les résistances au fichage policier 
Depuis plusieurs siècles (Denis, 2008), les entre-
prises policières d'identification et de fichage ont 
permis aux forces de l'ordre de s'immiscer dans la 
définition de l'identité des personnes et, par l'inter-
médiaire d'opérations de tri et de classement, 
d'agencer des catégories identitaires qui leur appa-
raissent pertinentes pour façonner la réalité à des fins 
de contrôle ou de surveillance. Au cours de l'histoire, 
ces entreprises ont certes emprunté la voie d'une 
accumulation de savoirs et de savoir-faire par le biais 
desquels la police est parvenue, peu à peu, à fixer 
davantage l'identité de chacun et à accentuer son 
emprise sur le vécu des individus par la collecte, la 
mise en forme et l'exploitation d'une quantité 
d'informations sans cesse plus importante les 
concernant (Heilmann, 1991). 
Toutefois, depuis longtemps en France, elles ont 
aussi fait naître des refus individuels 1 et des formes 
plus collectives et institutionnalisées de contestation 
qui ont pris directement pour cible leurs logiques 2. 
Ainsi, lorsqu'en septembre 1921, le préfet de police 
Robert Leullier décida d'instituer, dans le départe-
ment de la Seine, la première « Carte d'identité de 
Français » et un fichier centralisé comportant des 
données sur ses détenteurs (état-civil, photographie, 
empreinte digitale, etc.), la large campagne de 
protestation qu'il déclencha dans la presse nationale 
autour du thème de « l'embertillonnage » généralisé 
de la population le contraindra à modifier ses 
desseins en rendant notamment le port de ce 
document facultatif (Piazza, 2004a). 
Ces différentes manifestations de résistance 
méritent donc d'être précisément étudiées car elles 
ont des incidences directes sur la mise en œuvre des 
politiques publiques. Au cœur d'enjeux de pouvoir 
importants, elles montrent que, loin de s'imposer à 
des individus complètement passifs et démunis, les 
formes que sont amenées à revêtir les modalités 
policières de récolte et de traitement des données 
personnelles sont souvent le résultat de luttes 
d'ordre socio-politique. En atteste le cas récent 
d'Edvige (Exploitation documentaire et valorisa-
tion de l'information générale) créé par un décret en 
date du 27 juin 2008. La campagne d'opposition 
menée par de nombreux acteurs relevant de la 
société civile à la suite de l'avis rendu par la Cnil sur 
ce projet le 16 juin 2008, rapidement relayée par 
une très large partie de la sphère médiatique et poli-
tique, a conduit le ministère de l'Intérieur à modi-
fier en partie le contenu et l'organisation de ce 
nouveau fichier de police institué en raison de la 
mise en place de la DCRI (Direction centrale du 
renseignement intérieur). 
L'exemple d'Edvige n'est d'ailleurs pas sans 
rappeler celui de la première « Carte nationale 
d'identité informatisée » que le gouvernement de 
Raymond Barre était désireux d'imposer par décret à 
partir de 1979 (Piazza, 2004b). Dans les deux cas, la 
volonté du ministère de l'Intérieur d'appliquer un 
projet en passant outre certaines recommandations 
de la Cnil, le caractère opaque et volontairement peu 
publicisé de la prise de décision publique, l'impréci-
sion des discours de légitimation déployés par les 
autorités pour justifier l'absolue nécessité de leurs 
initiatives, le fort mouvement de contestation résul-
tant de la mobilisation d'une vaste frange de la 
société (associations, organisations syndicales, etc.), 
la montée en puissance du traitement médiatique de 
la thématique de Y atteinte aux libertés citoyennes et 
sa politisation progressive jusqu'aux plus hautes 
sphères de l'Etat ont fait naître une situation inte-
nable obligeant in fine les pouvoirs publics à 
renoncer à leurs plans initiaux. 
Pour autant, si des similitudes peuvent être poin-
tées quant au processus ayant abouti à ces revirements 
gouvernementaux en matière d'usage des données 
individuelles, certaines spécificités méritent d'être 
soulignées à propos d'Edvige. Il semble qu'Internet 
joue dorénavant un rôle particulièrement décisif dans 
l'impact que peut avoir la constitution d'un front du 
refus sur les initiatives jugées liberticides du ministère 
de l'Intérieur. En effet, Internet a permis de diffuser 
massivement non seulement des renseignements 
grâce auxquels une quantité considérable de citoyens 
a pu être informée de l'existence d'Edvige, mais aussi 
des argumentaires rapidement mobilisables à son 
encontre : plusieurs milliers de textes critiques consa-
crés à cette question ont été mis en ligne sur le Web 
durant l'été 2008 par des associations, des syndicats, 
des médias alternatifs, des blogs, etc. 
Grâce à Internet, a aussi pu se fédérer, dans un 
laps de temps très court, une multitude d'acteurs 
(aux objectifs pourtant très disparates) hostiles à 
Edvige sous la forme de « collectifs » nationaux et 
locaux : le collectif national « Non à Edvige » a 
regroupé près de 700 organisations et associations. 
Enfin, Internet a rendu possible une rapide circula-
tion en ligne « d'appels publics à signatures » dont le 
succès (pour Edvige, plus de 185 000 signatures 
enregistrées à la date du 18 septembre 2008) a cons-
titué la garantie d'obtenir une ample couverture 
médiatique, a facilité une sensibilisation des élus à cet 
enjeu (à l'échelon local, national et européen) et a 
ainsi permis de peser fortement sur le pouvoir en 
place en allant jusqu'à provoquer de significatives 
dissensions au sein même du gouvernement. 
L'importance d'Internet en la matière apparaît 
donc primordiale, comme l'avait d'ailleurs déjà 
montré, en 2005, l'exemple d'Inès (Identité nationale 
électronique sécurisée). A cette époque, l'organisa-
tion par le ministère de l'Intérieur, via le Forum des 
droits sur l'internet (FDI), d'un débat national en 
ligne sur ce projet de nouvelle carte nationale d'iden-
tité biométrique avait constitué une occasion idéale 
pour ses détracteurs d'alerter l'opinion publique en 
réussissant à propager aisément les raisons de leurs 
mécontentements dans les champs médiatique et 
politique. Se faisant l'écho du détail de ces griefs, le 
rapport final rédigé par le FDI, lui-même alors repris 
et commenté par la quasi-totalité des quotidiens de la 
presse nationale et régionale, incitera le ministre de 
l'Intérieur Nicolas Sarkozy à suspendre provisoire-
ment ce projet trop embarrassant à quelques mois 
des élections présidentielles (Piazza, 2006a). 
Parallèlement au rôle clé joué par Internet, 
Edvige a également mis en lumière la diversité des 
registres d'action auxquels font désormais appel les 
opposants aux pratiques policières d'identification 
et de fichage qu'ils estiment attentatoires aux 
libertés et à la vie privée. Parmi ceux-ci, la mobilisa-
tion du droit comme ressource occupe une place 
centrale. De nombreux recours ont ainsi été déposés 
par ces opposants devant le Conseil d'Etat : pour 
dénoncer l'illégalité d'Edvige ; contre bien d'autres 
fichiers de police, tels que Christina (Centralisation 
du renseignement intérieur pour la sécurité du terri-
toire et les intérêts nationaux) et Eloi (pour 
« éloignement » , fichier visant à faciliter l'éloigne-
ment des étrangers en situation irrégulière) ; contre 
le passeport biométrique. 
D'autres actions revêtent également une 
importance non négligeable comme l'organisation 
Edvige et les résistances au fichage policier 
de conférences de presse publiques ou de manifes-
tation d'ordre plus symbolique : orchestration 
d'une journée d'action le jour de la Sainte-Edwige, 
distribution de fausses fiches Edvige aux passants 
dans la rue, etc. De ce point de vue, un parallèle 
peut être établi avec la structuration du front de 
contestation des « anti-biométrie » (Piazza, 
2006b), même si, au sein de celui-ci, certains 
acteurs décident aussi quelquefois de recourir à des 
modes de protestation plus radicaux : destruction 
de bornes biométriques d'identification dans un 
établissement scolaire, opération coup de poing 
menée contre une exposition sur la biométrie orga-
nisée par la Cité des sciences et de l'industrie à 
Paris, occupation des locaux de la Cnil pour 
stigmatiser son inefficacité et sa soumission au 
gouvernement, etc. 
Reste qu'en France, une recherche sociologique 
approfondie consacrée aux acteurs hostiles au 
fichage policier mériterait d'être engagée. Elle 
permettrait notamment de comprendre plus fine-
ment les ressorts, logiques et rôle politique de ces 
acteurs au regard de ceux qui caractérisent le même 
type d'opposants dans des pays anglo-saxons orga-
nisés sur des bases étatiques moins centralisatrices et 
où a pu parfois se consolider historiquement une 
tradition d'identité non écrite (Pimentel, 2006). Elle 
devrait également s'intéresser de près à l'influence de 
ces acteurs hexagonaux dans les mouvements et 
campagnes de résistance qui se structurent à l'échelle 
transnationale face à des projets et des pratiques de 
fichage qui se jouent dorénavant des frontières natio-
nales (dans le cadre de l'Union européenne : 
Eurodac, VIS, SIS II, etc. 3 ). 
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1. Pour une analyse de quelques cas de « refus individuels » dans 
l'histoire, voir Politix, « Impostures », vol. 19, n° 74, 
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